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Prologue


J’emprunte souvent la RN 75 au départ de Grenoble, en direction de Sisteron. Passé Monestier-de-Clermont, la route serpente au pied du Vercors, dans le Triève, et offre une vue splendide sur le massif de l’Oisans, presque toujours enneigé, dans le lointain. Après le col de la Croix-Haute, et une brève traversée d’un recoin de la Drôme, la route pénètre enfin, en arrivant dans les Hautes-Alpes, dans les « Alpes vraies », si l’on en croit le panneau placé au bord de la route. Plus bas, et pour n’être pas en reste, les Alpes de Haute-Provence se signalent par un panneau : « Ici commencent les Alpes authentiques. » Le Dauphiné ferait-il partie des Alpes « bidon » ?

Ainsi va le débat sur l’énergie.

Le débat national organisé en 2003 par le gouvernement est taxé de « débat bidon » par certaines associations écologistes, qui organisent un « vrai débat ». Le « vrai débat » se veut démocratique, mais seuls y sont invités, à de rares exceptions près, des opposants au nucléaire ; les conclusions en sont donc écrites d’avance. Le débat national est pluraliste, mais des questions, essentielles à mes yeux, n’y sont même pas effleurées ; en particulier, comment concilier le développement des pays pauvres et la protection du climat ? Comment assurer la sécurité de notre approvisionnement en gaz naturel ? Quel est le coût réel des énergies renouvelables ? Il reste donc beaucoup à dire sur l’énergie.

Il y a 6 ans, j’ai écrit un modeste ouvrage, Quelle énergie pour demain ?1. Depuis, j’ai eu l’occasion, au cours de nombreuses conférences et au sein de groupes de travail de l’Académie des technologies et de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) d’approfondir les multiples facettes du débat sur l’énergie. J’ai été frappé par l’intérêt que suscitent ces questions auprès d’une petite minorité de nos concitoyens, et par la pertinence des questions qu’ils se posent et qu’ils posent au spécialiste. J’ai aussi été frappé par le refus de dialogue de certains, attitude qui me rappelle le dogmatisme des staliniens de l’époque. Ailleurs, j’ai pu constater que d’autres – hommes politiques, hommes des médias, mais aussi scientifiques – sont parfaitement au fait des enjeux et des défis que pose le couple énergie/environnement, mais n’osent pas, au nom du politiquement correct, s’exprimer publiquement sur le sujet.

Une chose me paraît certaine aujourd’hui : le débat sur l’énergie n’est pas un débat « binaire », pour ou contre telle ou telle forme d’énergie, fût-elle nucléaire. On est plutôt dans un jeu de dames chinois avec de nombreux joueurs, chacun poussant ses pions ; qui la sobriété et rien que la sobriété, qui le charbon, qui le pétrole ou le gaz, qui les énergies renouvelables (ou certaines d’entre elles), qui telle ou telle « filière nucléaire ». On le sait, dans ce jeu, on peut nouer des alliances de circonstance, parfois bien improbables, pour mieux avancer ses pions. Face aux questions multiples posées par les relations entre l’énergie et l’environnement, de telles alliances conduisent parfois à des contradictions assez cocasses.

Le présent ouvrage est un témoignage sur les discussions que j’ai pu avoir avec les uns et les autres au fil de ces six années et au cours d’une bonne centaine de débats qui m’ont, personnellement, beaucoup apporté. Il ne prétend en aucune façon être exhaustif, mais il aspire à apporter un éclairage sur ce qu’on n’ose pas toujours dire. Il est organisé autour des 21 questions le plus souvent posées, et s’achève par des propositions dont je porte seul la responsabilité. Entre les deux, un « interlude » rassemble quelques-unes des perles rares des contradictions relevées au cours de ces débats.




1- Bacher, P., Quelle énergie pour demain ?, NucléoN, 2000.










Chapitre 1

Quel débat ?


Jusqu’au milieu du XVIIIe siècle, les hommes se débrouillaient avec les moyens immédiatement disponibles à proximité : leur propre force musculaire et celle de leur bétail, le bois et, le cas échéant, la force motrice des moulins à eau et à vent. Puis l’invention de la machine à vapeur et l’utilisation intensive du bois comme source « primaire » d’énergie ont entraîné une surexploitation des forêts en Europe avant que la houille ne prenne le relais et ne permette la révolution industrielle.

Depuis deux siècles et demi, l’énergie n’a guère été l’objet de débats. De guerres, oui.

On n’en finirait pas de recenser toutes les guerres dont un enjeu majeur était de s’assurer des ressources en énergie abondantes et bon marché. Tout près de nous, la Lorraine et la Sarre en ont fait la douloureuse expérience. Mais c’est surtout avec la montée en puissance de la civilisation du pétrole que les enjeux sont devenus mondiaux. Le pétrole, indispensable aux armées modernes, est également à la base des sociétés industrielles. Il est facile à transporter. Il suffit de parcourir le Rapport Cheney1 pour constater que la principale puissance mondiale adopte une stratégie de maîtrise des sources de pétrole dans le monde entier.

Deux constats simples permettent de bien situer le problème de l’énergie. En 1750, la population mondiale ne dépassait pas un milliard, alors que trois siècles plus tard, elle approchera de 10 milliards. La consommation d’énergie par habitant aura elle aussi été multipliée par 10. Au total les besoins auront été multipliés par 100, alors que les ressources énergétiques exploitées jusqu’à présent sont des ressources en quantités finies.

Les premiers à s’inquiéter de ces perspectives « énergétiques » ont été les animateurs du Club de Rome dans les années 19702, alors que la consommation mondiale d’énergie n’avait encore été multipliée que par 10. Extrapolant les croissances exponentielles de la population et des besoins, ils tiraient la sonnette d’alarme et préconisaient une « croissance zéro ». Bien que le terme de « développement durable » ne fût pas employé à l’époque, la question posée était bien celle-là.

Malgré cet avertissement, la crise énergétique des années 1970, avec les deux chocs pétroliers de 1973 et 1979, n’a pas donné lieu à débat en ces termes. Le principal, pour ne pas dire le seul, critère était de limiter au maximum l’impact économique des chocs pétroliers. Les différents pays ont avant tout cherché des solutions adaptées à leurs situations propres. Les États-Unis ont cherché à diversifier leurs approvisionnements, pour s’affranchir des fourches caudines de l’Opep (les recommandations du Rapport Cheney sont dans le droit-fil de cette stratégie). En Europe, la Grande-Bretagne a tiré avantage des ressources pétrolières et gazières de la mer du Nord, l’Allemagne a misé sur son charbon et le nucléaire, et la France, n’ayant ni charbon, ni pétrole, ni gaz, a choisi le nucléaire. Partout, les responsables politiques ont paré au plus pressé, sans que cela donne lieu à débat. Le contre-choc pétrolier de 1985, en faisant retomber le prix du pétrole à un niveau proche de celui d’avant la crise, devait enterrer encore un peu plus toute idée de débat sur l’énergie.

Ce n’est qu’au début des années 1990 qu’un nouvel élément – le risque climatique lié à l’émission de gaz dits « à effet de serre » – est venu rouvrir la question. Jusque-là, les problèmes environnementaux liés à l’utilisation intensive de l’énergie, tels que les pollutions urbaines et les pluies acides endommageant les forêts, étaient résolus – plus ou moins bien et plus ou moins vite – en mettant en œuvre des moyens techniques permettant de réduire les pollutions. En revanche, les émissions de gaz à effet de serre, au premier chef le gaz carbonique produit lors de la combustion du charbon, du pétrole et du gaz naturel, ne peuvent pas être évitées avec les technologies existantes, et l’augmentation de la consommation de ces combustibles fossiles provoque irrémédiablement une augmentation de la teneur en gaz carbonique de l’atmosphère.

Le gaz carbonique rejeté dans l’atmosphère y séjourne plus d’un siècle. Il ne connaît pas de frontières et son effet est le même qu’il soit émis à Pékin, à Paris ou à Los Angeles. Bref, il s’agit d’un problème mondial qui ne peut être traité qu’à l’échelle internationale. La règle du chacun pour soi, parfaitement illustrée par les réactions des différents pays à la crise des années 1970, ne peut plus avoir cours.

Malheureusement, de nombreux jeux d’acteurs ont concouru ces dernières années à retarder la prise de conscience de l’ampleur du problème. Pour n’en citer que quelques-uns, pêle-mêle : l’alliance contre nature de certains écologistes et des charbonniers et pétroliers américains pour nier le risque climatique (les premiers par phobie du nucléaire, les seconds pour défendre leurs intérêts industriels) ; la propension de chacun des acteurs du secteur de l’énergie à se « peindre en vert » pour être politiquement correct (il suffit de lire les publicités des grands constructeurs d’autos américains, des pétroliers européens – Shell, BP, Total), et même de Gaz de France et EDF : tous ces discours tendent à montrer qu’il n’y a pas vraiment de problème ; dès lors, pourquoi s’inquiéter ? « Faites-nous donc confiance. »

Et pourtant, le risque climatique bouleverse la donne : il concerne la planète tout entière, il n’existe pas (pas encore en tout cas) de moyens efficaces de piéger le gaz carbonique émis, et le seul remède connu est de réduire les émissions. Gageure, alors que la population et les besoins continuent à augmenter et que les combustibles fossiles fournissent 85 % de l’énergie. Les défis sont de taille, les moyens ne sont pas légion, et chacun présente des avantages et des inconvénients. Le débat doit porter à la fois sur l’énergie, sur la protection du climat et sur l’économie, car les trois sont liées. Il doit être à la fois national, européen et mondial, car les solutions, quelles qu’elles soient, auront un impact important sur nos modes de vie et, encore plus, sur ceux des pays en développement. Bref, le débat est devenu une impérieuse nécessité.

Mais le risque climatique n’est pas le seul élément du débat. Les ressources en énergie de la terre sont limitées. Le pétrole dans les prochaines décennies, le gaz un peu plus tard commenceront à faire défaut. L’éthique du développement durable – léguer aux générations futures une terre dans un état satisfaisant – doit nous inciter à trouver des solutions de remplacement. Les pays pauvres ont des besoins pressants en énergies propres et bon marché pour pouvoir atteindre un niveau de vie décent : il y a là un problème d’équité rarement pris en considération dans nos débats nationaux.

Énergie, environnement, économie, éthique, équité, voilà quelques-uns des principaux thèmes du débat. Mais, avant d’entrer dans le vif du sujet, il n’est peut-être pas inutile de rappeler ce qu’est l’énergie, car l’expérience montre qu’il s’agit d’un concept souvent mal compris.




1- National Energy Policy Development Group, National Energy Policy, mai 2001 ; dit Rapport Cheney, du nom du vice-président américain qui présidait ce groupe.


2- Meadows, D. et al., The Limits of Growth, Universe Books, New York, 1972 ; rapport du Massachusetts Institute of Technology, dit Rapport du Club de Rome (traduit en français sous le titre « Halte à la croissance », Fayard, 1972).









Chapitre 2

Qu’est-ce que l’énergie ?


La notion d’énergie est une notion relativement récente1. Certes, nos ancêtres connaissaient la chaleur apportée par le soleil ou le feu. Ils connaissaient aussi la force (musculaire, motrice) et le travail qu’elle fournissait en se déplaçant. Mais il fallut attendre la fin du XVIIe siècle, avec Denis Papin et quelques autres, pour que l’homme apprenne à utiliser la chaleur pour produire un travail mécanique et la seconde moitié du XVIIIe siècle pour que des machines à vapeur un peu efficaces voient le jour avec James Watt. Ce n’est qu’au XIXe siècle qu’apparaît la science de l’énergie, le développement de la thermodynamique et les règles fondamentales qui la régissent. Notamment le « premier principe » qui affirme que l’énergie ne peut être ni créée ni détruite, mais simplement transformée d’une forme dans une autre. C’est également au XIXe siècle que l’on découvre les propriétés de l’électricité, l’électromagnétisme et la possibilité de transformer l’énergie mécanique en énergie électrique (et réciproquement). Et, finalement, c’est au XXe siècle que l’on découvrira l’énergie nucléaire.

Le premier principe est particulièrement important. Nous ne « produisons » jamais d’énergie2 : l’énergie que le charbon ou le pétrole sont en mesure de nous fournir provient d’une réaction chimique qui dégage de la chaleur entre les atomes de carbone et d’hydrogène et ceux d’oxygène. Lorsqu’un moulin à eau ou à vent « produit » de l’énergie mécanique, il ne fait que récupérer une fraction de l’énergie de l’eau ou du vent, elles-mêmes représentant une infime fraction de l’énergie fournie par le Soleil ; énergie du Soleil provenant elle-même des réactions nucléaires de fusion entre des atomes d’hydrogène… et on peut continuer à remonter la chaîne (d’où viennent les atomes d’hydrogène présents dans le Soleil, etc.). Un des points les plus importants à noter est que ces transformations successives s’accompagnent de pertes plus ou moins importantes, avec pour conséquence que seule une fraction de l’énergie est effectivement utile pour les différents usages que nous voulons en faire. Nous allons le voir concrètement sur l’exemple de la transformation de la chaleur en énergie mécanique.


Le « rendement de Carnot »

Dans le cas de la transformation de chaleur en énergie mécanique, le « deuxième principe » de la thermodynamique, énoncé par Carnot, relie le rendement maximum de la transformation aux deux températures de la source chaude (par exemple la vapeur produite dans une chaudière) et de la source froide (par exemple l’eau de la rivière qui sert à condenser la vapeur à la sortie de la turbine) : ce rendement maximum est de 50 % pour une vapeur à 320 ˚C et une eau de rivière à 20 °C. En pratique cependant, il y a toujours des pertes, et le rendement est toujours nettement inférieur à ce rendement maximum, de l’ordre de 33 % dans l’exemple choisi. Toujours est-il que ce second principe explique la course vers les hautes températures. Il explique aussi l’intérêt d’utiliser une source froide aussi froide que possible. Les progrès réalisés au cours des deux derniers siècles ont été spectaculaires3.

Lorsque la température basse ne peut pas être abaissée, il peut être intéressant d’utiliser l’énergie « perdue » à la source froide. L’eau de la rivière réchauffée de quelques degrés dans le condenseur d’une turbine à vapeur pourra servir, par exemple, à chauffer des serres. Plus intéressant, le gaz encore très chaud sortant d’une turbine à gaz pourra être utilisé pour produire de la vapeur qui, elle-même, entraînera une turbine : de telles installations, dites à « cycles combinés » peuvent atteindre des rendements de 55 à 60 %.

Dans un ordre d’idées voisin, une même installation pourra utiliser une partie de l’énergie à produire de l’électricité, et une autre partie directement sous forme de chaleur utilisée dans des procédés industriels ou pour le chauffage ; on parle alors de « cogénération ». Le rendement global de l’installation peut dans certains cas atteindre 80 %.




Énergies dites « primaires », « finales » ou « utiles »

Les énergéticiens, partout dans le monde, distinguent trois niveaux d’énergie, directement liés aux degrés de transformation que celle-ci a pu subir.

Le premier niveau est l’énergie « primaire », par exemple la chaleur de combustion des énergies fossiles (charbon, pétrole ou gaz) et bois, la chaleur libérée par la fission de l’atome, l’énergie mécanique que peut fournir une chute d’eau ou une éolienne. Il est nécessaire de s’intéresser aux énergies primaires lorsque l’on veut parler des ressources d’énergie et de leurs effets sur l’environnement (en particulier, CO2 et méthane étant les deux principaux contributeurs à l’effet de serre liés à l’énergie, les émissions de CO2 dues à la combustion de charbon, du pétrole et du gaz, et les fuites de méthane). Les combustibles fossiles représentent aujourd’hui près de 85 % de l’énergie primaire mondiale, les énergies renouvelables (bois et hydraulique) 9 % et l’énergie nucléaire 6 %. La prédominance des énergies thermiques (fossiles, bois et nucléaire) a fait adopter la « tonne équivalent pétrole » (tep) comme unité de mesure de l’énergie4. Cette convention minimise la part des énergies primaires « mécaniques », essentiellement l’hydraulique qui ne représente que 2 % de l’énergie primaire mondiale (contre 6 % pour le nucléaire, alors que les quantités d’électricité produites sont sensiblement les mêmes).

Le second niveau est l’énergie « finale », celle qui est mise à la disposition de l’utilisateur « final », vous ou moi ; ce sera par exemple le carburant livré à la pompe ou l’électricité livrée à la prise de courant. Ce niveau est intéressant lorsque l’on s’intéresse à la consommation d’énergie. L’unité utilisée internationalement est toujours la tep, mais les électriciens ont tendance à parler en kWh, qu’il faut donc convertir en tep. Un des avantages des énergies « finales » est d’attribuer la même valeur à l’électricité quelle que soit son origine5. Un des inconvénients est de mettre sur le même plan des énergies qui ne sont pas au même stade de transformation : le carburant auto n’a subi que le raffinage, ce qui fait qu’avec 1 tep de pétrole on obtient 0,9 tep de carburant et les pertes correspondant au deuxième principe de Carnot se feront en aval, dans le moteur ; alors que, pour produire 1 tep électrique « finale », les pertes de Carnot sont en amont6.

Le troisième niveau est l’énergie dite « utile », celle effectivement utilisée, par exemple sur l’arbre moteur d’un véhicule. Ce niveau n’est que rarement utilisé, car il ne concerne directement ni la production ni la consommation. Il présente cependant l’intérêt de montrer que, globalement, et pratiquement quelle que soit la façon d’y arriver, le rendement pour passer des énergies thermiques aux énergies mécaniques est voisin de 1/3.




Transformation énergie primaire – énergie électrique

La transformation des énergies primaires en énergie électrique se fait, nous l’avons vu, avec un rendement qui peut aller de moins de 25 % (turbine à gaz simple, groupe électrogène) à près de 100 % (centrale hydraulique). Dit autrement, pour produire 1 tep d’énergie électrique, il faudra à peine un peu plus de 1 tep d’énergie hydraulique, environ 1,7 tep dans une centrale à cycle combiné, plus de 2,5 tep dans une centrale moderne brûlant du charbon, 3 tep dans une centrale nucléaire et 4 tep dans un groupe électrogène. Il est donc très difficile d’établir une équivalence unique entre l’énergie primaire et l’énergie électrique, et tout scénario énergétique prospectif doit impérativement faire des hypothèses sur les modes de production d’électricité.

Curieusement, on a pu constater dans les débats sur l’énergie que certains ont cherché à jouer sur les ambiguïtés de ces équivalences pour étayer leurs arguments pour ou contre telle ou telle forme d’énergie. La forte valeur d’énergie primaire attribuée au kWh nucléaire a été tantôt critiquée comme surestimant l’intérêt du nucléaire, tantôt utilisée pour souligner le rendement médiocre des centrales. Certains ont expliqué qu’avec une autre convention, 1 tep « primaire » pour 1 tep d’électricité nucléaire, le nucléaire ne représenterait plus que 35 Mtep en France (environ 15 % de l’énergie primaire utilisée) et 0,22 Gtep au niveau mondial (2,5 % de l’énergie primaire), part minime dont on pourrait bien se passer sans aucun problème7. L’ennui, c’est qu’un tel argument est à double tranchant, car il se retourne contre les énergies renouvelables, qui se trouvent dans la même situation8. Aussi a-t-on même vu, dans un document9 d’une association de développement des énergies renouvelables, un renversement des conventions : 0,086 tep pour 1 MWh nucléaire et 0,22 tep pour 1 MWh hydraulique ! Lorsque, au cours d’un débat auquel je participais, ces chiffres ont été présentés, j’en suis resté sans voix.




Quelques ordres de grandeur

Il est utile, quand on aborde le sujet de l’énergie, d’avoir en tête quelques ordres de grandeur des quantités à mettre en œuvre, par exemple pour produire 1 kWh d’électricité10.

Énergies mécaniques : 10 tonnes d’eau chutant de 40 m, ou 20 000 m3 d’air à 60 km/h.

Énergies électromagnétiques : chimique – 0,1 kg de carburant (charbon, pétrole ou gaz) ; biologique – un repas ; thermique – vaporisation de 1,5 kg d’eau.

Énergies nucléaires : fission de 0,1 mg d’uranium ; fusion de 5 µg d’hydrogène dans le Soleil.

 

En résumé, de l’ordre de 10 tonnes de matière dans le cas des énergies mécaniques, du kilo pour les énergies électromagnétiques, et d’une fraction de milligramme pour les énergies nucléaires.

Il résulte de ces ordres de grandeur de très grandes différences dans l’occupation de l’espace associée à la production en un an de 1 TWh d’électricité : moins de 0,1 km2 pour une centrale thermique ou nucléaire, environ 15 km2 avec des éoliennes. Pour produire 1 tep à partir de la biomasse, il faut plus d’un hectare.




Énergie et puissance

On ne peut quitter ce chapitre sur l’énergie sans rappeler la différence entre énergie et puissance. Notre facture d’électricité comporte un abonnement qui correspond à une puissance qu’EDF s’engage à mettre à notre disposition, par exemple 6 kW : celle-ci conditionne le nombre d’appareils que vous pouvez utiliser simultanément (fer électrique, réfrigérateur, machines à laver, etc.). La facture comporte également l’indication de la consommation, qui représente l’énergie que vous avez utilisée, par exemple 10 000 kWh dans l’année.

La puissance, rappelons-le, est l’énergie par seconde. Pourquoi de nombreux médias persistent à confondre kW (1 000 J par seconde) et kWh (1 kW fourni pendant 3 600 secondes) reste pour moi un mystère. Lorsqu’il s’agit de comparer entre eux des moyens de production, une telle confusion peut entraîner des incompréhensions, notamment lorsque les durées d’utilisation possibles sont très différentes ou lorsque leur fonctionnement est plus ou moins programmable. On ne peut pas comparer directement des énergies solaire (environ 1 500 heures par an sous nos latitudes), éolienne (1 500 à 3 000 heures par an), et des centrales thermiques et nucléaires dont certaines ne sont utilisées qu’en « pointe » (quelques dizaines ou centaines d’heures par an), comme les turbines à gaz, en semi-base (2 000 à 4 000 heures par an), cas du charbon en France ou en base (7 000 heures par an), cas du nucléaire.

Il est donc nécessaire, lorsque l’on parle d’une installation de production d’énergie, de donner d’une part sa capacité de puissance, d’autre part de préciser combien d’énergie elle peut fournir et à quels moments. La même chose est vraie côté consommation : la consommation électrique moyenne d’un ménage français est inférieure à 15 000 kWh, alors qu’un compteur de 6 kW permettrait trois fois plus.




Du négawatt au négatep

Le terme « négawatt » a été inventé par les partisans des économies d’énergie pour symboliser l’énergie non utilisée : « Un négawatt ne pollue pas. » Ce n’est pas une unité, même si ce terme est parfois opposé, par dérision, au mégawatt censé symboliser le gaspillage de l’électricité. Il eût mieux valu, et peut-être n’est-ce pas trop tard, parler de « négatep » et non de négawatt et cela pour deux raisons qui se rejoignent, l’une de physique, l’autre de sémantique.

La physique voudrait que l’on cherche à économiser l’énergie. Or le watt, nous l’avons vu, est une unité de puissance, alors que la tep (la tonne équivalent pétrole) est une unité d’énergie. En utilisant un terme qui évoque une puissance pour qualifier une énergie, la sémantique joue un bien vilain tour à tous ceux qui ont déjà du mal à distinguer l’une de l’autre.







1- Bobin, J.-L., Nifenecker, H., Stephan, C., L’Énergie dans le monde. Bilan et Perspectives, EDP Sciences, 2001.


2- Nous continuerons cependant à utiliser le terme « production d’énergie », très ancré dans le vocabulaire.


3- Le rendement était de 1 % dans les premières machines à vapeur de Watt, de 10 % dans les locomotives à vapeur modernes, de près de 40 % dans les centrales thermiques « classiques » au fioul et au charbon et approche 50 % dans les centrales dites « supercritiques » dans lesquelles l’eau est portée à plus de 600 °C.


4- La tep a remplacé la tec (tonne équivalent charbon) depuis que le commerce international du pétrole a largement supplanté le commerce du charbon. Une tep est égale à la chaleur de combustion d’une tonne de pétrole et vaut, par convention, 42 GJ (milliards de joules).


5- 1 000 kWh (ou 1 MWh) valent 3,6 GJ, soit 0,086 tep.


6- Il résulte de cela que la part de l’électricité dans l’énergie finale, au niveau mondial, n’est que de 19 %, alors qu’il a fallu consommer plus de 30 % de l’énergie primaire pour la produire. Pour la France, ces chiffres sont respectivement de 22 % et près de 40 %.


7- C’est un peu le raisonnement de B. Dessus (« Énergie, les vraies priorités », Les Quatre Saisons du jardinage, n° 162, Édition Terre Vivante, janvier-février 2007) : rappelant que « l’électricité ne représente que 22 % de notre consommation finale », il en déduit que le nucléaire ne contribue pas de façon significative à réduire notre dépendance du pétrole. Ce n’est pas faux, mais passe sous silence que si on n’avait pas le nucléaire, il faudrait importer d’autres combustibles fossiles pour produire l’électricité, augmentant d’autant notre dépendance énergétique et nos émissions de CO2. Et omet d’évoquer l’intérêt qu’il pourrait y avoir à ce que l’électricité assure une part croissante des besoins d’énergie pour les transports.


8- Un tel argument prête aussi un peu à sourire lorsqu’il est avancé par ceux-là mêmes qui s’insurgeaient contre le « tout nucléaire ».


9- Association savoyarde pour le développement des énergies renouvelables, La Lettre de l’ASDER, janvier 1999.


10- Balian, R., Colloque de la Société française de physique, septembre 2001 – http://www.e2phy.in2p3.fr.









Chapitre 3

L’électricité est-elle
 le plus sûr moyen
 de gaspiller l’énergie ?


Certainement pas dans l’esprit des responsables français des années 1970 qui, en réponse aux chocs pétroliers, décidaient de favoriser l’utilisation de l’électricité et, pour produire celle-ci, de développer le nucléaire.

Assurément oui, si on en croit le discours dominant et « politiquement correct » d’aujourd’hui.

Un récent Livre vert de la Commission européenne recommandant, à juste titre, les économies d’énergie1, n’hésite pas à écrire, sous le sous-titre « Zoom sur le secteur de l’électricité » : « L’industrie électrique est en première ligne dans la recherche d’économies d’énergie. D’une part la consommation d’électricité augmente, d’autre part plus des 2/3 de l’énergie nécessaire pour produire, transporter et distribuer l’électricité sont perdus2. »

En France, un peu plus tôt, la Mission interministérielle sur l’effet de serre (MIES) publiait un rapport très fouillé sur la réduction d’un facteur 4 des émissions de CO2 en France3, et mettait déjà l’accent sur le faible rendement (environ 33 %) de la production d’électricité d’origine thermique, notamment nucléaire. Ce rapport vante les mérites de la cogénération (électricité-chaleur) pour réduire les pertes d’énergie, mais n’évoque pas explicitement les très mauvais rendements de l’énergie utilisée dans les transports.

 

Regardons de plus près ce qu’il en est sur quelques exemples.

Il est incontestable que l’énergie est gaspillée quand on branche un radiateur électrique, en période de grand froid, dans un logement mal isolé… Le gaspillage est double : dans ces périodes qui correspondent souvent à des pointes de consommation, l’électricité est généralement produite dans des installations ayant un très mauvais rendement ; côté utilisation, ce n’est pas meilleur : le logement étant mal isolé, et la température extérieure étant basse, les déperditions thermiques sont importantes. Le remède est évidemment d’améliorer l’isolation des logements pour éviter d’avoir froid.

Deuxième exemple : le transport automobile. Le rendement d’un moteur thermique à essence ou au gazole est dans la gamme 15 à 20 %, alors que, pour de très nombreux usages, l’électricité sert à faire tourner des moteurs avec un rendement de 90 % et donc une efficacité énergétique globale proche de 30 %. On voit sur cet exemple que le secteur des transports gaspille l’énergie beaucoup plus sûrement que l’électricité. On verra plus loin que c’est une des raisons qui poussent certains constructeurs automobiles à développer des voitures dites « hybrides » utilisant de façon complémentaire l’essence et l’électricité, en attendant d’hypothétiques voitures électriques qui butent encore sur l’obstacle des batteries.

Troisième exemple, le chauffage électrique. Même fait dans les règles, il est souvent contesté. Il paraît en effet paradoxal de transformer une énergie thermique en électricité pour retransformer cette électricité en chaleur (le rendement global de ces opérations étant inférieur à 1/3), alors que l’on peut brûler directement le fioul ou le gaz dans des chaudières dont le rendement peut atteindre 70 à 80 %. Les promoteurs du chauffage électrique, de leur côté, font valoir que l’économie réalisée sur l’installation du chauffage électrique permet de financer une bien meilleure isolation thermique. De fait, une étude réalisée sur plusieurs milliers de logements récents, les uns chauffés électriquement, les autres brûlant du gaz, a montré que la consommation des premiers était deux fois plus faible que la consommation des seconds, réduisant très sensiblement l’écart d’efficacité énergétique. Cet exemple illustre le fait qu’il faut éviter les comparaisons présentées « toutes choses égales par ailleurs », car il est fréquent, précisément, que les choses ne le sont pas. Dans le cas présent, il faut de toute évidence introduire les coûts de l’ensemble du système chauffage et isolation. Dans le contexte de la lutte contre l’effet de serre, il faudrait également tenir compte des bilans de CO2 rejetés dans les différentes solutions : dans le cas de la France, près de 90 % de l’électricité étant produits sans rejets de CO2, les rejets associés au chauffage électrique sont sensiblement plus faibles que ceux associés au chauffage au gaz et surtout au fioul4. La prise en compte d’un « coût » associé aux rejets de CO2 doit normalement peser dans la balance.

En réalité, quand on compare entre elles les énergies, une grande partie des malentendus à tous les niveaux vient du fait qu’on oublie trop souvent de définir les critères d’évaluation que l’on se donne. L’expérience de mes multiples « débats » est qu’il faut en définir au moins trois : l’efficacité énergétique en est incontestablement un ; mais les effets sur l’environnement ne peuvent pas ne pas en constituer un autre (notamment les rejets de gaz à effet de serre tels que le CO2) ; et les coûts viennent couronner le tout car ce sont eux qui, in fine, vont départager les diverses voies, qu’on le veuille ou non. Dans certains cas, d’autres critères viennent en complément. Dans le cas du pétrole et du gaz naturel, par exemple, on évoquera nécessairement les risques géopolitiques liés à la répartition de ces deux ressources dans des zones politiquement très sensibles (Moyen-Orient, Asie centrale) ou, ce qui revient pratiquement au même, on évoquera le taux d’indépendance énergétique.

Revenons aux deux références du début de ce chapitre.

Le rapport de la MIES, malgré son insistance sur la faible efficacité énergétique de l’électricité et bien qu’il ne parle pas explicitement des coûts, conclut à une forte augmentation de la part de l’électricité dans les décennies à venir ; les nouveaux usages l’emporteraient sur les économies, probablement parce que, implicitement, on a admis que les prix du pétrole et du gaz allaient augmenter et que viendrait s’y ajouter une taxe sur le CO2 rejeté. Le rapport met l’accent, ce qui est normal, sur la nécessité de produire cette électricité avec le minimum de rejets de CO2, ce qui l’amène à envisager d’utiliser le charbon en séquestrant le CO2 produit, le nucléaire et les énergies renouvelables. Il exclut le gaz naturel, réservé à d’autres usages.

Le Livre vert de la Commission européenne, à côté de recommandations fort judicieuses pour éviter le gaspillage de l’énergie, tombe dans le travers dénoncé ici. Ne prenant en considération qu’un seul critère, l’efficacité énergétique, il tend à minimiser les possibilités offertes par l’électricité, et il préconise le développement massif du gaz naturel…

Tout compte fait, l’électricité est un moyen assez efficace d’utiliser l’énergie, susceptible de nombreux développements et capable de contribuer fortement à la diminution des rejets de gaz à effet de serre. À condition d’être utilisée intelligemment !
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